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Monsieur le Président du Comité intergouvernemental,

Monsieur le Président de l’Assemblée générale, 
Madame la représentante du Directeur général de l’UNESCO, 

Mesdames et Messieurs les délégués,
Mesdames et Messieurs, 

Je voudrais en premier lieu remercier tous les États membres du Comité pour l’honneur qu’ils ont fait à mon pays, le Gabon, et de la confiance qu’ils m’ont personnellement témoignée à nouveau, en me nommant Rapporteur de cette troisième session du Comité, après m’avoir déjà élue à ce poste à sa deuxième session extraordinaire. 
Je voudrais faire observer que le présent rapport contient l’essentiel de nos débats et met en évidence les principales préoccupations qui ont été exprimées pendant les quatre jours qu’a duré la session. Je m’efforcerai de les présenter le plus fidèlement et le plus objectivement possible. En même temps, je voudrais insister sur la qualité conférée aux débats par la richesse des interventions et l’engagement constructif de tous les participants. 

À cet égard, une mention particulière doit être faite à M. O. Faruk Loğoğlu, Président du Comité, pour l’excellente manière dont il a su nous guider tout au long de nos travaux. Sa sagesse, alliée à la fermeté et à la diplomatie dont il a su faire preuve, nous ont permis d’avoir de véritables débats sur tous les points à l’ordre du jour et de parvenir à un accord, même sur les points les plus difficiles. 
Je remercie très sincèrement le Directeur général de son appui sans faille à la Convention et à ses organes statutaires, et souhaite exprimer ma profonde gratitude à sa représentante, Mme Françoise Rivière, ainsi qu’à la Secrétaire de la Convention, Mme Cécile Duvelle, et son équipe, qui n’ont ménagé aucun effort pour que toutes les conditions du succès de la session soient réunies.

Je tiens aussi à rendre un hommage particulier aux autorités turques pour leur accueil chaleureux, leur hospitalité et l’excellence avec laquelle elles ont organisé cette réunion. Leur professionnalisme a grandement contribué au succès de cette session ayant permis aux participants de travailler en toute sérénité. 

Il me faut également exprimer ma sincère gratitude à toutes les délégations pour le sens aigu des responsabilités dont elles ont fait preuve tout au long de ces journées, affirmant ainsi leur engagement clair et résolu en faveur de la sauvegarde du patrimoine vivant.

Je n’oublie naturellement pas l’excellent travail de notre Conseiller juridique, M. El Zein, et ses avis si pertinents. Enfin, je me félicite que nous ayons pu bénéficier d’une interprétation des débats en 5 langues et je m’en voudrais d’omettre de saluer le travail parfois ingrat et souvent délicat des interprètes qui, une fois de plus, nous auront aidés à surmonter les problèmes de traduction inhérents à une réunion intergouvernementale comme la nôtre.

La troisième session du Comité intergouvernemental s’est ouverte le 4 novembre 2008 par une cérémonie officielle présidée par Son Excellence. Monsieur Ertuğrul Günay, Ministre de la Culture et du Tourisme de Turquie, et par Monsieur Koïchiro Matsuura, Directeur général de l’UNESCO, en présence du Président du Conseil exécutif de l’UNESCO, Son Excellence Monsieur Yai. 

Au cours de cette cérémonie inaugurale, les invités d’honneur ont réitéré toute l’importance du patrimoine culturel immatériel et le rôle clé de la Convention à cet égard, et ont exprimé leur appui aux efforts des États parties dans sa mise en œuvre. Outre Son Excellence M. Günay et M. Matsuura, Son Excellence Monsieur Osman Faruk Loğoğlu, Président du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, qui a également pris la parole en tant que Vice-Président de la Commission nationale turque, et Monsieur Chérif Khaznadar, Président de l’Assemblée générale des Etats parties à la Convention, ont prononcé des allocutions.
Au cours de la séance d’ouverture, le Comité a également procédé, durant une cérémonie solennelle, à l’intégration des éléments proclamés chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. C’était un moment émouvant que de voir la Liste représentative finalement établie et exister. 

Au cours de la séance de la matinée du 4 novembre, le Président a fait rapport oralement de la réunion du bureau tenue le 20 octobre 2008 à Paris, qu’il avait convoquée notamment pour évaluer les demandes d’assistance préparatoire pour élaborer une candidature pour l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et pour les propositions dans le cadre de l’article 18 d’un montant inférieur à 25.000 dollars des Etats-Unis dollars tel que prévu par les directives opérationnelles. 
A la demande du Comité, ce rapport a été distribué au Comité sous la forme d’un document d’information INF. 5. Il a été décidé qu’à l’avenir, les rapports du Bureau seraient systématiquement transmis au Comité sous forme d’un document d’information quand ses réunions comportaient des questions de substance.
Après l’adoption de l’ordre jour, le Comité a procédé au remplacement de son rapporteur après suspension de l’article 16 de son règlement intérieur. Vous m’avez désignée et je vous remercie à nouveau pour votre confiance renouvelée.

Permettez-moi maintenant de me référer au point 4 de l’ordre du jour concernant l’admission des observateurs à cette session à Istanbul. Outre la participation de 35 Etats parties à la Convention et une organisation du système des Nations Unies, le Comité a admis en tant qu’observateurs 12 Etats non parties à la Convention mais Etats membres de l’UNESCO ou des Nations Unies, 2 organisations intergouvernementales autres que les Nations Unies, 29 organisations non gouvernementales et institutions à but non lucratif actives dans les domaines visés par la Convention. Trois organisations et quatorze personnes ont pu assister en tant qu’invités sans toutefois pouvoir prendre la parole.

Les projets de compte-rendu des deuxième session extraordinaire, à Sofia, et troisième session extraordinaire, à Paris, ont été adoptés en l’état. 

J’en viens maintenant au point 6 de l’ordre du jour. Comme vous le savez, l’Assemblée générale, à sa deuxième session, a choisi un emblème pour la Convention et a décidé, entre autres, qu’il devrait devait être accompagné de celui de l’UNESCO. Le Comité était par conséquent invité à préparer et à soumettre à l’Assemblée générale à sa troisième session des directives opérationnelles concernant l‘utilisation de cet emblème, en vue de son utilisation conjointe avec le logo de l’UNESCO. 

Les directives opérationnelles telles que proposées avaient été rédigées par le Secrétariat en prenant en compte le débat préliminaire ayant eu lieu lors de la deuxième session extraordinaire à Sofia et les commentaires reçus, au nombre de sept, par la suite de la part des Etats parties.
Il a été souligné que les directives opérationnelles pour l’utilisation de l’emblème de la Convention avaient été établies en veillant à suivre au plus près possible les dispositions décidées par la Conférence générale quant à l’utilisation de l’emblème de l’UNESCO. A la question de la pertinence de la référence faite à la Convention de l’Union de Paris de 1883, le Conseiller juridique a clarifié que le texte a été révisé à Stockholm en 1967 et que ces références sont identiques aux textes adoptés par la Conférence générale de l’UNESCO et ont pour objet d’empêcher l’utilisation frauduleuse des emblèmes. 

En raison de la complexité de la question, le Comité a demandé la mise en place d’un groupe de travail ouvert, sous la Présidence de l’Italie, chargé de « reformuler » l’ensemble des directives afin de corriger certains aspects estimés délicats et peu clairs. Ce groupe de travail s’est réuni à deux reprises, le mardi 4 novembre pendant une heure à la fin de la session du Comité, et le mercredi 5 novembre durant 3 heures. Le Président du groupe de travail a par la suite présenté le document au Comité. Il a souligné que le groupe avait travaillé sur la base du document du Secrétariat et amendé certaines dispositions concernant notamment : au paragraphe 8, les Commissions nationales pour l’UNESCO ; au paragraphe 14, les activités qui peuvent bénéficier du patronage au titre de l’emblème ; et au paragraphe 19, les dispositions concernant son utilisation à des fins commerciales. 
Après avoir remercié le groupe pour le travail accompli, vous avez estimé que la question de l’emblème de la Convention était étroitement liée à celle portant sur la visibilité et qu’il convenait donc de reporter les décisions finales à la prochaine session du Comité. Vous avez par ailleurs demandé au Secrétariat de collecter des informations concernant l’impact économique lié à l’utilisation de l’emblème de la Convention de 1972 et insisté sur les spécificités et particularités de la Convention de 2003, certains aspects du patrimoine immatériel ayant un caractère sacré qui impose donc une retenue quant à son utilisation commerciale.
Le point 7 et le projet de directives opérationnelles sur la visibilité ont fait l’objet d’un intense débat durant lequel un grand nombre d’Etats membres du Comité et d’Etats parties se sont également exprimés. Vous avez estimé que, compte tenu de l’importance du sujet, le document présenté ne répondait pas véritablement aux attentes, mais qu’il constituait néanmoins une base de travail permettant d’amorcer une discussion sur les moyens à mettre en œuvre pour augmenter non seulement la visibilité de la Convention, mais surtout celle des expressions du patrimoine culturel immatériel. Le très riche débat a fourni au Secrétariat des pistes à explorer pour mieux répondre aux attentes du Comité. Vous avez ainsi décidé de reporter la décision sur ce point afin de disposer, à votre prochaine session, d’un projet de directives opérationnelles répondant au mieux à vos attentes. 

Bon nombre d’entre vous ont rappelé que la mise en œuvre de la Convention constituait en elle-même le meilleur moyen pour augmenter sa visibilité, qu’elle était une source importante de pistes à explorer et d’acteurs à impliquer. 

Les inventaires, les politiques de promotion du patrimoine culturel immatériel, la mise en place d’organes compétents chargés de la gestion du patrimoine immatériel, la création et le renforcement des institutions et instituts de formation, l’éducation et l’information du public, la promotion des lieux de mémoire, n’étaient que quelque exemples cités pouvant contribuer au renforcement de la visibilité de ce patrimoine fragile. Vous avez estimé en outre que le Secrétariat de l’UNESCO avait un rôle important à jouer en tant que plateforme d’échange d’information entre la société civile, les Etats et le système des Nations Unies qui travaillait pour sa part sur certains aspects du patrimoine culturel immatériel, à travers notamment la Convention sur la biodiversité ou encore le Forum permanent des populations autochtones.

Vous avez estimé en outre qu’il serait nécessaire de mieux cerner le rôle des différents acteurs. Les Etats et la société civile, les communautés locales, les jeunes et les porteurs du patrimoine culturel immatériel devraient être mieux préparés au rôle qu’on attend d’eux. L’éducation formelle et non formelle, qu’il s’agisse de programmes d’enseignement scolaire ou universitaire, de même que le rôle et la responsabilité des Etats sont donc des éléments à prendre en considération. La Turquie a annoncé à cet égard son intention d’organiser une réunion d’experts sur le thème « Patrimoine culturel immatériel et éducation ».
Vous avez en outre rappelé que le succès de la Convention du patrimoine mondial était en grande partie lié à la mobilisation des médias et au tourisme culturel développé autour de ce patrimoine. Ainsi, tout en étant sensible et vigilant aux risques que comportait une trop grande médiatisation et le danger d’une folklorisation du patrimoine culturel immatériel liée à une sur-médiatisation, il importe néanmoins d’explorer ces pistes. Pour finir, et en complément de tout ce qui a déjà été suggéré, le Secrétariat a été invité à entreprendre une consultation auprès des Etats parties afin d’approfondir ces propositions. Le débat nous a ainsi permis de commencer un travail hautement important et qui pourrait produire ses premiers fruits lors de la prochaine réunion du Comité en 2009. 

Pour ce qui est des directives opérationnelles pour augmenter les ressources du Fonds, trois éléments majeurs de discussion doivent être rappelés. Tout d’abord, l’article 3 des directives proposées a suscité une certaine incompréhension. En effet, certains Etats l’ont perçu comme une source de découragement à présenter des éléments à inscrire sur la Liste représentative. Après la décision de sa suppression, d’autres Etats ont regretté la disparition de cet article qui, pour eux, constituait plutôt un gage de solidarité notamment des pays riches vis-à-vis des éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente des pays en développement. 
Vous avez par ailleurs estimé qu’une différenciation claire entre donateurs publics et donateurs privés devait être faite, notamment dans l’hypothèse d’une hiérarchisation à l’intérieur d’une de ces deux catégories. Vous avez par ailleurs estimé qu’une hiérarchisation au sein des donateurs publics serait difficile car contrevenant à l’esprit du multilatéralisme. En revanche, la hiérarchisation des donateurs privés pouvait constituer une mesure incitative à contribuer au Fonds. Le Secrétariat a rappelé à cet égard que l’article 7 des Directives opérationnelles avait été inspiré par les orientations des Nations Unies (Global Compact) et que la catégorisation des donateurs s’inspirait du secteur privé. La classification des donateurs telle qu’initialement proposée a finalement été rejetée par le Comité pour éviter toute discrimination entre donateurs. Le Comité, estimant néanmoins que tout donateur privé devait être reconnu, d’une façon ou d’une autre, pour sa contribution au Fonds, s’est accordé pour reporter à sa prochaine session les décisions concernant les différentes formes de reconnaissance qui pourraient être accordées aux donateurs. 

Le point suivant sur l’ordre du jour traitait de l’accréditation des organisations non gouvernementales pour exercer des fonctions consultatives auprès du Comité. Le Secrétariat nous a informés avoir reçu 92 demandes d’accréditation, sur lesquelles in fine, après avoir demandé, le cas échéant, des renseignements complémentaires pour pouvoir faire des recommandations, il a été suggéré qu’à peu près la moitié de ces ONG soit accréditée – 48 très précisément. 

Rappelant que la Convention nécessitait une participation active de la société civile, le Comité a unanimement exprimé son souci d’un juste équilibre géographique parmi les ONG accréditées, en regrettant l’actuel déséquilibre entre la localisation géographique des ONG recommandées pour accréditation par rapport au nombre d’Etats Parties par groupe électoral, notamment pour les pays africains et d’Amérique latine. Un membre du Comité a tenu à préciser que le Siège d’une ONG ne préjugeait pas de l’étendue géographique de ses activités ; un autre a signalé les grandes difficultés que rencontrent les ONG dans les pays post communistes. De nombreuses interventions ont souligné que les difficultés des ONG provenaient soit d’un statut inapproprié, de modalités diverses de fonctionnement ou encore du manque flagrant de moyens. Vous avez donc estimé qu’une réflexion devrait être menée sur le mécanisme élaboré et approuvé par l’Assemblée générale pour permettre à un plus large éventail d’ONG de pouvoir faire partie du mécanisme consultatif. 

Le Gabon, prenant la parole au nom du groupe africain, a rappelé que l’Afrique est un continent où la transmission de la culture est essentiellement basée sur l’oralité et la symbolique. Rappelant par ailleurs que la notion d’ONG telle qu’elle existe dans le monde occidental et telle quelle correspond à une pratique existante depuis une dizaine d’années n’est pas la même sous toutes les latitudes, elle a regretté l’absence de l’Afrique, avec une seule ONG recommandée pour l’accréditation, du processus consultatif auprès du Comité. Elle a demandé que le Comité pose le problème de la situation de l’Afrique à la prochaine Assemblée générale afin de trouver une solution adéquate et que son intervention soit consignée in extenso dans le procès verbal de la session du Comité.

L’organisation non gouvernementale « Traditions pour demain » a informé le Comité que les 18 ONG présentes lors de cette session souhaitaient faire une déclaration, qui a été lue par le représentant de « International Council for Traditional Music ». La déclaration a confirmé l’importance d’une répartition régionale équilibrée tout en rappelant l’existence de différents types d’ONG, qui avaient leur siège en Europe mais étaient très actives dans d’autres régions du monde. Elle a notamment attiré l’attention du Comité sur la difficulté des communautés à se faire représenter et notamment de faire entendre leur voix sur une tribune internationale. Elle a donc appelé le Comité à accréditer le plus grand nombre possible d’ONG recommandées afin d’assurer la plus grande représentation géographique possible.

L’Ambassadeur de Hongrie, en sa qualité de Président du Comité des ONG au Conseil exécutif de l’UNESCO a, pour sa part, confirmé que beaucoup d’ONG avaient leur siège en Europe mais étaient surtout actives en Afrique, en Asie et en Amérique latine. Il a invité le Comité à inscrire un point sur l’ordre du jour de sa quatrième session portant sur les possibilités de participation des ONG aux travaux du Comité. 
Le Comité a procédé à l’accréditation de 51 des ONG ayant soumis une requête à cet effet, considérant que les 3 critères d’accréditation figurant au paragraphe 88 des directives opérationnelles devraient être appliqués séparément. 

Un long débat a porté sur trois ONG (Conseil international des radios télévision d’expression française CIRTEF [Belgique], Società Geografica Italiana ONLUS [Italie] et UNESCO Etxea : Centro UNESCO Auskal Herria [Espagne]) pour lesquelles les informations reçues ne faisaient pas explicitement état d’activités dans le domaine de la Convention. Pour deux de ces ONG, des Etats membres du Comité ont fourni des informations verbales certifiant leur compétence en matière de patrimoine culturel immatériel. Aucune information de la sorte n’a été fournie pour la troisième organisation. Certains membres du Comité étaient d’avis que les critères établis dans les Directives opérationnelles devaient être strictement respectés et que des exceptions à ce stade seraient préjudiciables à nos futurs travaux. D’autres membres du Comité étaient d’avis que ces ONG devraient être recommandées pour accréditation dès cette session. 

Un consensus s’est finalement dégagé pour réexaminer la possibilité d’accréditation de ces trois ONG à la prochaine session du Comité en 2009, à la lumière des avis positifs recueillis lors de cette session et des compléments d’informations qui seront fournis par ces trois ONG. Il a été demandé que le Secrétariat fournisse à l’avenir des avis techniques détaillés sur les ONG qui ne semblaient pas satisfaire aux critères, tandis qu’un observateur rappelait la nécessité de fournir au Secrétariat des informations de qualité. 

La représentante du Directeur général a par ailleurs confirmé que les centres et experts mentionnés au paragraphe 6 recevraient un courrier les informant qu’ils n’avaient pas besoin d’être accrédités et que leurs services ne seraient pas pour autant écartés. 
J’en viens maintenant au point 10 de l’ordre du jour établissant une procédure d’examen des candidatures d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente et des demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars des Etats-Unis avant leur évaluation par le Comité. 

Vous vous êtes interrogés tout d’abord sur les critères de sélection et de choix des examinateurs puis vous avez posé la question des modalités de leur participation, notamment financières.

Afin de pallier le déséquilibre géographique actuel des ONG accréditées, il a été proposé par des membres du Comité d’avoir recours aux experts et aux centres d’expertise mentionnés dans le document compilé par le Secrétariat et distribué au Comité sous la cote INF.4. Dans ce cadre, le Président a encouragé les Etats parties à continuer à envoyer au Secrétariat des noms d’instituts de recherche, de centres d’expertise et d’experts en vue d’atteindre l’équilibre géographique recherché et enrichir la palette des compétences mises à la disposition du Comité. 
Il a été réitéré à plusieurs reprises que la délégation de pouvoir de désigner des examinateurs au Bureau ne constituait qu’une mesure exceptionnelle jusqu’à la prochaine session du Comité et était motivée par le souci d’éviter une session extraordinaire du Comité. 
Le Comité a poursuivi ses travaux en traitant du point 11 de l’ordre du jour qui visait à établir l’organe subsidiaire chargé de l’examen des candidatures en vue de l’inscription sur la Liste représentative. Cet organe est composé comme suit suite aux propositions consensuelles formulées par chacun des groupes électoraux :
La Turquie (Groupe I)

L’Estonie (Groupe II)

Le Mexique (Groupe III)

La République de Corée (Groupe IV)

Le Kenya (Groupe Va)

Les Emirats arabes unis (Groupe Vb).
Suite aux questions posées par la représentante du Directeur général sur ce qui était attendu du Secrétariat pour faciliter les travaux de l’organe subsidiaire, l’accent a été mis sur la nécessité pour le Secrétariat d’observer une stricte neutralité tout en apportant les informations d’ordre technique qui pourraient être demandées par l’organe subsidiaire conformément au paragraphe 19 des Directives opérationnelles. 

Plusieurs membres du Comité se sont référés à cet égard à la pratique observée par le Centre du patrimoine mondial, dont les commentaires ne portent que sur le caractère complet des dossiers d’inscription avant transmission à l’organe d’évaluation.

Afin d’aider l’organe subsidiaire dans sa tâche, le Pérou a suggéré la possibilité d’organiser des réunions d’experts sur des questions bien précises et de commencer avec une réunion portant sur le savoir faire relatif aux systèmes alimentaires et aux pratiques qui leur sont associées. Cette proposition a été très positivement accueillie par le Comité, la France ayant fait savoir qu’elle était prête à organiser une telle réunion.

L’organe subsidiaire qui s’est réuni brièvement aujourd’hui pour discuter de ses méthodes de travail et élire son Président (Estonie) et son rapporteur (Kenya), a décidé de se réunir à nouveau le lendemain, 8 novembre 2008, à 8 h 30. 
Après avoir débattu longuement durant toutes ses sessions de la question et avoir adopté un ensemble de procédures temporaires pour l’admission d’observateurs, le Comité a pris des décisions définitives à ce sujet en amendant son règlement intérieur. Il a suivi les propositions du Secrétariat concernant les articles 8.1 à 8.5 à l’exception de l’article 8.3 où il a ajouté l’ensemble des acteurs mentionnés dans la Convention. Il a en outre décidé que les ONG qui ont été recommandées à cette session pour accréditation par l’Assemblée générale en 2010 devraient être invitées, à titre exceptionnel et en attendant la décision de l’Assemblée générale, à la prochaine session du Comité.
Le Comité a salué par acclamation la proposition des Emirats arabes unis d’accueillir, à Abou Dhabi, la quatrième session du Comité intergouvernemental du 28 septembre au 2 octobre 2009. 
Comme il est de coutume, la présidence du nouveau bureau a été confiée à un représentant du pays hôte : Monsieur Awadh Ali Saleh Al Musabi (Emirats arabes unis) a été élu comme Président du Comité. La responsabilité de la fonction de rapporteur a été confiée à Madame Martina Križanić (Croatie) et Chypre, l’Inde, le Mali et le Paraguay ont été élus Vice-présidents. 
Mesdames et Messieurs,

J’ai accomplis ma tâche et je compte sur votre indulgence si je n’ai pas pu rentrer dans tous les détails de nos discussions. Ils seront reflétés dans le compte-rendu analytique de la session que le Secrétariat préparera.
Je vous remercie de votre attention.
